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M INIST ERE DE L'INDUSTRIE ET DU TRAVAIL 

DIRECTION GENERALE DES MINES 
ET DIRECTION GENERALE DU TRAVAIL 

6 19 

Arrêté royal du 20 février 1933 portant réglementation des 
appareils de levage et chemins de fer aériens en usage 
dans les entreprises industrielles et commerciales autres 
que les travaux souterrains des mines, minières et 
carrières. 

ALBERT, Roi des Belg~. 

A tous, présents e t à vrnir, Salut. 

Yu les artic!es 9 e t 67 de la Constitution; 

Yu les lois coordonnées sur les mines, minières e t carrières 
e t, notamment Jes a rticleE• 76 (art. 15 d e la Io: du 5 juin 191 1 
sur !es mines.' minières e t carrières) e t 106 (article unique, 
alinéa 1, de !a loi du 24 mai 1898, concernant la police et la 

surveilla nce d es carrières ); 

Yu l'arrêté royal .du 15 mai 1923, concernant la police des 
établissements classés comme dangereux, in~alubres ou •ncom­
modes; 

Vu la loi d u 5 mai /888, relative à l ï nsp.ëction des é tablisse­
tnents d a n aereux insalubres ou incommodes et à la surveil­
la nce de~ a;pareâs à vapeur; 

R evu l'arrêté royal du 15 septembre • 19 19, éoncernant les 
insta lla t ions superficielles d es mines , m"nières e t carrières sou­
terraines et particulièrement les articles 52, 53, 54, 55 et 56 
d e cet arrê té; 

R evu l'arrêté royal du /6 janvier 1899, concernant la po'ice 
e t la surveilla nce des carrière~ à ciel ouvert; 

Revu l'arrêté royal du 30 m ars 1905 prescrivant les mes , , , ures 
a observe r en vue de protéger la sante e t la securité d es ouvriers 
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dans les entreprises indue·trielles et commerciales assujetties à 
la loi du 24 décembre 1903 et p articulièrement des articles 33, 
34, 35 e t 36 de cet arrêté; 

R evu l'arrêté royal du 28 janvier 1926 é tendant l'application 
du règlement général du 30 mars 1905 , à tous les é tablisse­
ments classés; 

R evu l'arrêté royal du 3 décembre 193 1, portant réglemen­
tation des appareilS> de levage et chemins de fer aériens dans 
les entreprises autres que les travaux soute rrains des mines, 
minières e t carr:ères; 

Considérant que l expérience a démontré que, pour certains 
ca·s particuliers, il y a lieu d e prévoir d eS> dérogations aux pres­
criptions de cet arrêté et qu'il importe d'apporter des précisions 
ou des mod:fications à certaines de ces prescriptions; 

Sur la proposition d e Notre Ministre d e I' Industrie et du 
Travail, 

Nous avons arrêté et arrêtons 

TITRE rc·-. - Champ d'application. 

Article premier. - Sont soumis aux die.positions du présent 
règlement les appareils d e levage : ponts-roùlants, grues, mon­
te-charges, ascene·eurs, plans incl inés à porteur, e t les chemins 
de fer aériens lorsque ces appareils sont en usage dans les 
entreprises industriel!es e t commerciales qui sont f:·oumises à 
la loi du 24 décembre 1903, sur la réparation des dommages 
résultant des accidents du tra vail et pour auta nt qu'ils soient 
actionnés par un moteur à vapeur ou un moteur soumis. au 
régim e d es é tablissements classés comme dang~reux, insalubres 
ou incommodes. 

En outre, dans les dépendances et les im·tallations d es mines, 
minières e t carrières autres que les puits e t travaux souterrains , 
ainsi que dans les entreprises indue.trie ll es e t commercia les 
explicitement re pr:ses · à la liste d es é tablissem ents classés 
comme dangereux, insalubres ou incommodes, le présent règle­
m ent s'applique également aux appare ils énumérés à l'alinéa 
précédent lorsqu'ils sont mus à la main ou par un mote ur 
autre que ceux visés audit a linéa, avec la restriction que les 
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appareils mus à la 
's lorsque le po:ds 

· t pas e-0umt ' 1 000 main n Y son dépasse pas • 
, ulever ou d e s charges a so 

à manceuvrer ne 

kilos. 

t . n stabilité, charges . 
1 Conslruc io , 

TITRE 1 . - . t construi ts en maté-
·1 d levage f·eron bl 

L appare1 s e . convena e. 
Art. 2. - es )'t, et de résistance f ' te stabilité d b qua 1 e leur par a1 riaux e onne . ' e à assurer . ent 

li ' de manier d fonct1onnem · 
Ils seront insta es d'tions d e charge e t e . qu ïh:. peu-

l rs con 1 maximum 
dans toutes eu . d e la charge · de suspen-

l "ndicat1on . . s d es engins 
Ils porteront 1 d ' ff 'rentes position el du nombre 

d les i e . du pernonn ' 
vent porter ans ff tés a u service, . ltanément. 

"! sont a ec ortees simu sion et, s 1 s être transp 
Pouvant raanes de p ersonnes câbles et autres o " 

h 'nes crochets, !' ement ou au trans-3 Les c ai ' u sou ev 
Art. . - ' l'amarrage, a' d"ordre, autant que pos-

amovib'.es servant a t ron t un numero t grâce à la tenue 
h es por e 1 ermettan , d 

port d es c a rg , d le méta ' p d fournisseur' la ate . é ans 1 om u 
siblc pomçcnn d . nnaître e ~ dmissible et, lorsque . . . e co imum a . 
d un inventa re , 1 harae max d d ivers recuits. 

. a c "' d tes es d e mie·e en servi e~, 1 omporte , les a 
l , am e c 

la nature de e n,, · , 't ' 

f d secun e. Disposil i s e 

. , d es charges ou des 
te inopmee d dan-

ue la descen nstituer une c3use e . 
. A 4. - Lorsq o1·t peut co 1 ge seront mun s rt. tran!:·P '] de eva . 

organes ecrvan t au les appare1 s utres appareils de -
ersonnes, hutes ou a ' J 

gu pour les p d' rrêt parac . descentes ou a ,es 
d f . cliquets a , , prévent( ces e reins, d façon a . 

, . , d. c-és e . ffens1ves . d 
secunte, ispo- , l rendre ino d susp ension est e 1. . d f çon a es d rganes e 1 ! 
1m1ter e a érée es 0 r le personne , es 1 1 vée exag d danger pou A h 

L orsque a e e cause e . cl' disposit'f empec ant 't er un un . 
nature à const1 u seront munis tomatiquement la mise 

·1 d levaae uant au l l' 't appare1 >-· e 
0

, t provoq , t dépasse a 1m1 e 
, éree e 1 ulevemen cette levee exag . dès que e so 

en acti on des freirs 

TITRE Ill. 

a dmissible. , ssaires s.eront prises en vu e 
. . s nece h 

L d ispos1t1on arties d es c arges. A rt 5. - .es h rges ou P . h deQ c a d'éviter la c ute • 
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Si le principe même du fonctionnement d e l'apparei l de 
levage exclut pratiquement la possibilité de réaliser c e tte con­
dition les dispositions nécessaires seront prises pour que la 
chute 'd es charges ou d'une partie d e celles-ci n e puisse con­
~stituer une cause de danger pour le p ersonnel. 

Art. 6. - Si les ouvertures d estinées au passage ou à la 
manœuvre d es appa reils ou des charges peuvent présenter d es 
dangers pour re personnel, e ll es seront munies d e garde-corps 

-. h d b ' d ' · 'f ' 'viter la avec p~mt es e utee ou autres 1spos1t1 s propr~s a e .. 
chute de personnes ou d'objets quelconques; s:·i ce s dispositifs 
sont mobiles, ils fonctionneront autant q ue possibl e a utoma­
tiquement. 

En outre, les diverses recettes comporteront d es barriè res ou 
autres dispositifs de fe rmeture qui ne pourront rester ouve rts 
que PEndant l'immobilisation d es cages ou planchers d e tra ns­
port au niveau d es dites recettes ou en vue d e la m anœuvre 
des charges à ces recèttes . 

Art. 7. - Pour .les ponts-roulants e t engins de tram.port 
analogues, la cabine du pontier ou m achiniste sera d 'sposé e 
d e façon que cet a gent puisse en tout temp s aisément sur­
veiller la charge et les endroits au-dessus d esquels celle-ci doit passer. 

Au cas où ce tte condition ne serait pas réalisable, les m a­
nœuvres ne pourront être effectuées que sur l'ordre e t d'après 
les indications cl' un p réposé chargé de veiller à ce qu'elles se 
fassent sans danger pour le p c:;rsonnel. 

Art. 8. - Les dispositions nécessaires sero~t p rises pour que 
p ersonne ne puisse se rendre sur les chemins d e roulement d es 
ponts-roulants sans en avoir au préalable informé le ponti er. 

TITRE IV. - Précautions à Prendre au cours d es manœ uvres 
Pour assure r la sécurité des Pe rsonnes. 

Art. 9. - l e préposé au service d'un appareil de levage 
effectuant des transports hor:zontaux ne pourra comme ncer le 
déplacement des charges avant d' avoir, par un signal , prévenu 
le personnel occupé à proximité du traje t que la charge d evra 

---------------------

l 
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. . ' r occasion d e A es précautions si, a 
suivre. Il prendra les m emles organes de susp ension p e uvent , 1 ments sans charge , 
dep ace 'd t a ux persor.nes. · · d es acci en s , se 
occas:·1onne1 d . si les manœ uvres 

. . ' t pas e rigueur h , 
Cette signalisat.JOn n ~s d' , sé spécialement c arge 

1 . d'cat1ons un prepo • 1 
font d'après es m .: f s•.,ent sans danger pour e p er-de veiller à ce qu elles se a -
s onnel. 

. l · t les appareils D . 't ' spécia es Visan TITRE V. _ ispos1 ions . 
servant au transport de pe rsonnes . 

·1 d e levage autres que les 
Art . 10. Lon:q ue des ,:1ppare~~r le transport d es person-

écialement prevus P ·1 o our-ascen seurs sp l f d e p ersonnes, 1 s n _ P 
sont affectés à la trans a ion . char,ge utile totale nes, slation recevoir une 

ront, pendant cett\~~a~e la ch,a rge utile ma ximum prévue ~our 
9upérieure à la moi .de . 1 poids d~ chaque personne etant ' d e pro u1ts, e 
le transport , t d e 70 kilogrammes. . 

, mme etan , · des 
compte co . , . intermé diaires e t supeneures 

Les recettes mfenethues, o nt au transport d es ,pers~n-
onte-c arges ~·-rva 1 mise 

ascenseurs et m . d'enclenche ments ne permetta nt / , 
n es seront mum es ·1 si toutos les portes sont ermees 

n ~1arche de ]' appare1 que ces d e;nière& tant que les cages 
e "chant r ouverture d e . d la recette correspon-e t empe 6.1. , es au niveau e 

t Pas immo 1 ise n e son 

dante . 
1. , précédents n e sont pas . . cl s deux a meas . au .dl.spos1t10ns e . ne p euvent servir Les ·1 d levao-e qm 

. bl a ux appare1 9 e l préposé au transport ou 
apphca eds • tres p ersonnes que e , les m archandises trans-transport a u h , d'accompagner 

c a rges les convoyeurs 

, lues seront prises en portees . I m esures vou. 
. d n& ce cas, es cl ces convoyeurs . T outefo1s, a 'b'l' t , d e chute e 

OSSI 11 e d 
vue d'éviter toute p . t transportées par es 

h d ises son 1 h a 
"i des marc an . de p ersonnes , a c ar oe 

Art. 11. - ~ la tranE>lat1on b m aximum de 
, vus pour . d du nom re 

ascenseurs pre dépasser le po1 s . ultanément, toute 

globale ne pourr:nt ê tre transpo:tée~ s;~ kilogrammes étant 
personnes pouv fractwn e 

h d 70 k ilogrammes ou 1 oids d'uT'e per~·onne. c arge e , sentant e P 
c omptée comme repre 
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Art. 12. - Les engins d'extraction en usage dans les min ières 
e t carrières à ciel ouvert e t utilisés pour effectuer la translafon 
du personnel ne sont p as soumi9 aux dispositions d es deux 
articles précédents. La translation d u p ersonne] ne pourra s' ef. 
fectuer par ces engins qu'après autorisation d e la dép utation 
permanente qui, sur avis du fonctionna'.re technique chef de 
service compétent, pre~·crira les conditions spéciales à obsc rver 
en tenant compte des dispositions spéciales d e l'installation. 

Il sera sta tué par arrêté royal sur l appel, e'xercé soit par le 
gouverneui de la province agissant d' off: ce ou à la d emande 
du fonctionnaire technique compétent , soit par les intéressés 
contre les d écisions d e la députation perman ente rendues en 
vertu de l'alinéa précédent. 

L ' appel do.i,! être interjeté par lettre recommandé e dans !e 
déla i de trente jours à partir d e la date d e la publication de la 
déc:sion au mémorial aclministratif d e la province. 

TITRE VI. - Entretien. , 

1 . 

Art. 13. - Les d ivers organes ·d es appareils de levage 9eront 
maintenus ·dans un parfait é tat d 'entre tien . 

Les chaînes, crochets e t engins similaires en usage pour 
l'amarrage , le soulèvement et le tra ns·port d es charges seront 
recuits soigneusement lorsqu'il est à craindre , notamment par 
suite de l'intensité e t d e la nature du travail accompli , que la 
qualité du méta'l a pu s'alté rer; le recuit aura également lieu 
su r la d emande des a gents ~isiteurs ; il sera tenu note d e9 
recuits dans l' inventaire m entionné à ]'article 3. 

Sau f autorisation accordée par le service compétent , l'in ter­
valle entre deux recuits successifs ne pourra dépa~·ser douze 
mois pour chaînes, crochets et engins similaires en métal d e 
12 mm. 1 / 2 e t plus. Pour les a utres, ce t intervalle ne pourra 
dépasser deux ans. 

TITRE VII. - R éce(:>l1on et v isites. 

. A rt . 14. - A vant sa mise en service, tout appareil d :! levage 
d estiné à servir au transport de personnes o u prévu pour se 
dép lace r ou pour déplace r d es charges, au-dessus d ' emp•!ace-
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' d nes sera examiné m ents pouvant être occupes par . ~s person , ' 
d'une façon approfondie par un v1s1teu r competent. 

Cet age~t. choisi p ar le chef d~ I' entr€:~rise, s~us sa 
1

respon­
sabilité, vérifiera si toutes les parties de 1 mstallatron p resentent 

ne résistance suffisante, s'i l n'existe pas de malfaçons, si le u . , 
fonctionnement de l'appareil et d e ses accessoires n e presente 
a ucune cause de danger et s ï! est sa tisfait à toutes le9 disposi­
tions réglementaires intéressant la sécurité de l'installation. Il 
s'assure ra si dan9 les cond:tions les p lus défavorables du fonc­
tionne ment de l'appareil i l ne se produit pas de déformations 
exagérées ou p ermanentes. 

Pour les ponts-roulants, cette visite s ' étendra aux chemins 
de roulement. 

Ne p ourront être chargés d e ce t examen que de9 agents dont 
le caractère et l'aptitude à reconnaître les défauts d es appa­
reils de levaae e t de leurs divers organ es e t accessoires et à en 
apprécier le: effets, présentent toutes les garantie9 d ésirables. 

Le chef d'entreprise d ésigne ra, à titre d'information , a~ 
fonctionnaire technique compéte nt , les a gents qu'il aura c hoi­
sis comme visiteurs. 

Les appare ils visét· au présent article et installés après la 
A , t être mis en . en vigueur du présent a rre te, ne pourron 

mis~ . ' ]'a gent v:siteu r aura produit une a ttesta-serv1ce qu apres que , b l" l' 
. 1 . ' tte v isite préalable et eta _issant que appa-tmn re at1ve a ce , .· , 
. f t" nner e n toute secu11te. rois peut one JO • f . 

. , · munique ra cette a t testation au onctr on-L p ropnetaire corn 1 . . 
. e h . h araé d e la surveillance, lorsque ce u1-c1 en narre tee mque c 0 

fera la d em ande . 

.1 d levage fe ront l'objet, a u moms 
A 15 Les appare1 s e · 

1 r t. · - . , · ite détaillée comp ète , compor-
d mois d une vi s d , . 

tous les ouze • . d I cha rpente , es mecamsm es 
t l '"nspectron e a · d 1 

tant notammen 
1 

Il ment des chemin~· e mu. c-
d . t éventue e ' e t accessoi res 1vers e ' 

ment. h • crochets , tringles, poulies, 
1 Ab) s les c ames, . 

E n outre, es ca ' e ' d . e e t autreE· organismes 
. (" "t teurs . e COU I S . 1 

palonniers, frems, im1 a . , ·A t d irect au pomt de vue d e a 
, t nt un mte1e . 

quelconques p resen a . tous les trois mois. 
. "t's au moins sécurité, seront visi e 
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Les vrnites visées aux deux alinéas précédents se ront effec­
tuées par d es agents choisis par le chef de !'entreprise, sous 
9a responsabilité e t réuniront les condit:ons fixées à )'article 
précédent . 

Le chef d' entreprise dé9igne~a. à ti tre d'information, au fonc­
tionnaire technique compéte nt, les agents qu'il aura choisis. 
comme visiteurs. 

S'ils le jugent utile, les visiteurs feront effectuer, tant avant la 
mise en service qu'en cours d e service, des er·sais sur les câbles 
e t chaînes 

Ils exigeront le recui t des organes d ont le métal aurait pu 
s'altérer, notamment par suite de l'inten sité ou d e la nature 
du travail effectué. 

A p rès chaque visite, l' agen t visiteur dresœra un rapport .dans 
lequel il détaillera les défauts constatés e t indiquera les mesures 
à prendre pour y remédier . Ce ra.pport sera adressé sans tarde r 
a u propriétaire de l'appareil , leque l le .communiquera au . fonc­
tionnaire technique chargé d e la wrvei!lance, lorsque celui-cî 

en fera la demande. 

En cas de négligence constatée dans le service du visiteur, 
o u s'il était établi que les certificats ·qu'il rédige ne reflètrnt 
pas la situat:on exacte ou s 'il y a lieu de douter de sa compé­
tence, l'ingénieur e n chef-directe ur d es mines , l'inspecteur du 
travail chef du d istrict ou le ch ef du ~ervice des explosifs, 
auront, chacun en ce qui le concerne, le droit d e récuser le 
visiteur et d'inviter le ch ef d e l' en trepr:se à en choisir un a utre, 
donnant toute sati.sfaction. 

Art. 16. - Toute pièce jugée mauvaise ou d e ~olidité dou­
teuse , sera mise hors de service et é loignée, d e façon à ne pou­
voir ê tre réemp!oyée. 

Mention des remplacements de p1ece~· et des motifs d e ces 
remplacements sera faite d ans un registre spécialement des­

tiné à cet usage. Ce registre sera te.nu à la di~position du fonc­
tionnaire technique compétent. 

1 
, /1.. 

U
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TITRE VIII. 
chemins 

D . positions relatives aux 
- IS 

de fer aériens . 

. d. • prévues ç.our les appa-
Art. 17. - Les dispos1t1ons , .vel r_es t aux chemins de fer 

, ]' uent ega e men . . 
·r eils de levage s app iq dt ns tel:es qu une rup-

, bl. dans d es con i io d 
aériens qui 9ont eta is . , quelconque peut on-

d
. r ane ou p1ece 

ture de câble ou un ° g 

1. ' 'd t d e personnes. 
·ner 1eu a acc1 en . . , 1 hl à la m :se er. 

, . d la v1s1te prea a e . 
Art. 18. - A 1 occas10n e, . \'a<Yent visiteur examinera 

h · de fer aenens, 0 
• ten 

service d es c emms d , .1.., tant avant la mise sou~ • -
1.. · d ses e tai - · · · · u apres installation an s tous . ous tension, ams1 q 

. , e tte mise s · n 
sion des câbles qu apres c . vant être atteinte e 

h ae m aximum pou 
a pplication de la c aro . 

cours de service. 

S 
'll nce administra tive et sanctions. 

T lx urve1 a 
ITRE . - . 'ns ecteurs du tra-

, . des mmts, les · P 
Art 19 - L es ingenieurs , . h , s chacun en ce . . d x los1fo sont c arge ' ,... , 

vail et les inspecteurs es e ~ · du présent arrete. ·n , 1 observation !' é 
qui le concerne, de vei er a . nt responsables d e ex -

Les p a trons ou ch efs d 'en trepn se ~~ Ils tiendront un exern-
. ontprescri~ . 1 

cution des m esures qui Y s . . . de leur p ersonne · 
. , , la dispos1t on 

p laJTe de ce reglement a . t à un service d f' 
U 

. ressort1ssan 
. Art 20. - Dans les insta at10~s. " du présent arrêté s~rn 

. d prescnpt1on- d t ce service 
l'Etat, l'observation es d département on d d 

1 aents u t ne eman e 
su rveillée p ar es ao h f d e cc départerne n_ . d'un 
dépend, à m oins que le _c e , e par les for,ctionna1res 

·11 soit assure 
que cette surve1 ance t 

, a r d-~s agen s 
aut re département. . e ront effectt.:ees P - t' . entes s li · - r · ssor 1s-

Les d . verse& visites p res ue! les insta at10n" -
d , terne nt auq e fasse assurer 

appartenant au epar f d 0 dé partemc nt n 
' . ue le che e c-

sent, a moms q . · t~ urs. 

Ce Servi.ce p a r d ' autres vist - · des infractions 
. et la répress10n , - . 

A 21 - La cons·tatat1on -:: , feu conforrnem~ nt a 
r t. . , t a rrde auront J • , ou à la . . d resen .. , t carr.eres 

aux dispos1tior.s u p les rnines, min 1~res ~ 't bïsse ments 
la loi du 5 juin 1911 sur . ' l'inspection es e ad ' 1 

. 888 relative a incommo es e t a a 
loi du 5 ma t 1 • • ·nsalubrcs ou 

d gereux. 1 d', à vapeur 
classé9 com m e an . et chau ieres · 
surveiPance d es machines 
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T iTRE X. - Dérogations et dispositions particuliè res. 

Art. 22. - Notre Ministre d e l'lndustrie .e t du T ravail peut , 
sur rapport d u service techniq ue compétent , accorder des déro ­
ga tions a ux prescriptions d u p résent arrê té. 

A rt. 23. - Les articles 52 à 56 d e l 'a rrê té royal du 15 sep ­
tembre 1919, m entionné p lus ha ut, a insi que les articles 33 à 36 
d e !'arrêté royal du 30 mars 1905 , égalem ent m entionné plus. 
haut , sont rapportés, sauf en ce q ui concerne les appareils de 
levage non soumis aux prescriptions du présen t a rrêté. 

Notre arrêté d u 3 d écemb re 193 1 portan t réglem enta tion d es 
a ppareils de levage et chemins de fe r aériens dans les entre­
prises a utres que le- s travaux sou te rra ins d es mines , minières e t 
carrières est rapporté. 

A rt . 24 . - Le prése nt a rrêté en trera e n vigue ur le J0 • m ars 
1933. 

Art. 25. Notre Ministre de l 'lndustr:e e t du Travai l est 
chargé de l'exécution du présent arrê té . 

Donné à Bruxelles, le 20 février 1933. 

Pa1· 11• Hoi : 
ALBERT . . 

I .e .\/ i 11iNlre de /' I 11c/11.• lrie el c/11 7'1·c11·11i/ . 

Ph. VAN ISACKER . 

l 

, .. 
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' 
. . 1933 pontant ~églementation de 

Arrêté royal du. 8 JUln . force c.entrifuge dans les 
l'emploi des essoreuses a 

Classés comme dangereux, insalubres ou établissements 
incommodes. 

ALBERT, Ro~ des Belges, 

A tous, présents et à venir, Salut. 

V l'arrêté royal du 1 5 mai 1923 concernant la p o l'.ce des 
u d ·nsalubres o u mcom -é ta blissements classés comme a ngereux, 1 

modes ; 

• , d 20 novembre 192 7, porta nt rég ie-Revu Notre ar re te u ' f da ns 
. d !'emplo i des essoreuses à force centn uge 

m e n tat1o n e · ) b s ou 
1 , mm e dangereux msa u re les é tab lissements c asses co • 

incommod es; . 

1. , . ce a d émontré l' utilité de mod1-'d , t q ue expenen I 
Cons1 eran. , I t aénéral détermina nt es me-léter le reg em en o . . 

fie r et d e camp l , · t , des o uvriers e t du vo1smage, , ssurer a secun e , 
sures p rop res a a , , force centrifuge da ns les eta-

d . 1 . d essoreuses a . 
en cas emp 

01 
d naereux, insalubres o u mcom-

1 , comme a o . 
blis~ements c asses t des conditio ns spéciales que 

. d , endammen . d 
m odes , et ce m ep . le droit de prescrire ans 

, t a t OUJ OUrS l' a u torité compe ten e 
chaque cas pa rticu lier; 

. onséquence d e rapporter la ' ï a heu en c b 
Consid éra nt qu 1 Y N tre arrê té d u 20 novem re 

· ' dic tée par 0 · · ' réglem e n ta tion e l prescrip t10ns c1-apres ; 
1 9 2 7 • t de la remplacer pa r es . 

e M ' 'stre de l'industrie e t du d Notre 1111 
Sur la p rop ositio n e 

Travail. 
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Nous avons arrêté et a rrêtons : 

Article premier. - D ans les établissements classés comme 
dangereux, ir.salubres ou incommodes soumis à la surveillance 
du Ministère de l'industrie et du Travail, et indépendamment 
des cor.ditions spéciales que l'a utorité compétente a toujours 
le droit de prescrire dans cha que cas particulier, l'emplo i des 
essoreuses à force centrifuge est wbordonné à la stricte obser­
vation des prescriptions spécifiées ci-dessous; 

Art. 2 . - Tou te essoreuse centrifuge d oit porter d'une 
manière b ien apparente et durable, l'indication : 

1° De son origine et d e son numéro de fabrication. Pour les 
essoreuses.n'ayant pas d 'origine connue, il suffit de graver ou 
c!e poinçonner sur l"arbre et sur le panier un numéro d'ordre 
et une indication permettant d'identifier l'appar e il ; 

2° La date de sa mise en service. Si cette date est incer­
taine, une indication approximative, précédée du mot « vers » 
est suffisante; 

3° De la charge et de la vitesse maxima admissibles et du 

temps minimum à affecter à la mise en marche et à l'a rrêt. Si 
ces données ne peuvent être établies avec certitude, e lles 
devront être détermir.ées par lagent visiteur, lo rs · de sa pre­
mière inspection, et indiquées ~ur l appareil; 

Art. 3. - Tou te essoreuse cer.trifuge doit être pourvue 
d'un avertisseur fonctionnant chaque foi!: que la v itesse maxi­
mum admise se trouve d é passée. L' avertisseur n'est pas obli­
gatoire quand, par suite de la na ture d e l'installation, la vitesse 
maximum a dmise ne peut pas être dépassée. 

Elle doit également, à moins d'impossibilité, ê!re munie 
d'un couvercle commandé par le dispositif de mise en marche, 
de manière qu'on ne pui~e l' ouvrir qu 'à l'arrêt et qu'inverse­
ment la machine ne puisse être mise en marche que le cou­
vercle fermé. 

Le couvercle n 'ei;t pas obliga toire s 'il constitue une entrave 
réelle à la marche no rmale des opérations. Dans ce cas, il y a 
lieu de suppléer, si possible, à son absence, par une a utre me-
sure de précaution. · 

1 ' 

• S \ DMJNJSTRATlFS 
DOCUMEJ\T ' 

631 

Art. 4. - Toute essoreuse centrifuge 
doit être munie d'un 

. . .f ff" de freinage. d1spos1h e 1cace 

de protection doivent être con-
s Les manteaux · en cas d'ex-Art. . - , ·~tants pour retenir, 

. t • tre assez res1 . , 
s truits en acier e e · . l matière tra1tee. 

, l t du panier et a • 
p losion , les ec a s doit éaalement etre en r soreuse " L e bât is supportant es 

acier. ·nstallées avant le 1 c r dé-1 essoreuses i 
En ce qui concerne es . e rotection qui ne sont ~a!: en 

b 197 7 les ma nteaux d P, t pas les aaranties . de cem re - • . presenten " 
acier ou qui étant en acier ne .;tre renforcés par un frettage 

1 peuvent ~ . u d'un râble résistance vou ues, . "d d cercles en acier 0 -

l.d à l a1 e e suffisamment so 1 e, 

enroulé. 
. . )'lndustrie et du Trava il peut, 

- Notre Ministre de . h . compétent, accorder Art. 6. · tee nique l 'i 

d . h f du service . . des artic es ,.. sur l'avis U C e . X prescnpt1011S . o raires au. 
des dérogat10ns temp 

à 5. 
centrifugeJ les feront d'eosoreuses . t 

7. - Les usagers - . d' bord et périod1qu~mt:n 
Art. . service a f d 1· l 

vérifier, a vant leur mise en ' tent choisi par le che e . en re-
. . iteur compe 

ensuite par un v is b")"té d l' 
Ponsa 1 1 · plet e esso-p rise sous sa res le démontage com 

· comporte . · ue ce démontage L a vérification . •"teur 11 estime q 
J' aent VIS! J t J'exam~n des ' 

reuse' à moins que a,, orte éaa emen 
. . . nsable. JI cornP . " 

n es t pas indispe. . ' f ·de fixation. 
socles, b âtis et d1sp_os1t1 s 

li fait : 
Art. 8. - sera pour les essoreuses fonction-

. 'te par a n · t de 
10 Au ·ns une v1s1 our e• ne tra1tan pas moi heures par J 

d douze nant moins e 
muu~re5 corrosives; . . an pour les essoreuses fonc-

d . v1s1tes par · d t" 'r s 
7 0 A moins eu:x: J. our ou traitant es ma 1e e - u plus par 

tionnant douze heures ou 

corrosives. auo-mentée pour les appareils 
d visites sera "' · 1·' t défavo La fréquence es d conditions particu 1eremen ·· 

fonct io nnant d ans es 

rab les. 
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Art. 9. - Chaque visite donnera lieu de la part du v isiteur 
à l'établissement d'un procès-verbal qui sera tenu en tout 
temps à la disposition du fonctionnaire technique chargé de 
l'inspection de r entreprise et don t une copie sera transmise 
par l'exploitant dans la quinzai.ne à l'inspecteur du travail. 
chef de district, à l'ingénieur en chef directeur de l'arrondisse­
ment minier ou au chef du service des explosifs, suivant le 
cas; 

En cas de négligence constatée dans le service du v 1s1teur 
ou ·s'il était établi q ue les certificats qu'il rédige ne reflètent 
pas la situation exacte ou encore s 'il y a lieu de douter de sa 
compétence, l'ingénieur en chef-directeur des mines, l' inspec­
teur du travail, chef de district ou le chef de service des 
explosifs , auron t, chacun en ce qui le concerne, le droit de 
récuser le v isiteur et d'inviter le chef de )'entreprise à en 
choisir un autre, donnant tout~ satisfaction. 

Dispositions générales. 

Art. 1 O. - Les inspecteurs du travail, les ingénieurs des 
mines et les inspecteurs des explosifs sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de surveiller l'exécution du présent arrêté. 

Ils constatent les infractions par des procès-verbaux faisant 
foi jusqu'à preuve contraire. 

Une copie du procès-verbal s~ra, à peine de null ité, remise 
au contrevenant dans les vingt-quatre heures de la constata­
tion de l'infraction. 

Art. 11 · - Conformément à la lo i du 5 m a i 1 888, les in­
fractions aux dispositions du présen t arrêté seront pun ies 
d'une amende d e 26 à 1 OO francs. 

Art. 1 2. - Les propriétaires, directeurs ou gérants des 
établissements susvisés qui auront mis obstacle à la ·1 , ' surve1 . 
la nce exercee par les délégués du gouvernement seront · 
d ' d • punis 

une amen e de 26 à 1 OO francs, sans préjudic ··1 r ' )' 1· . d e, s 1 y a 
1eu, a app 1cahon es p eines comminées par les a t. 1 269 

à 2 74 du Code pénal. r lC es 
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Art. 1.3. - En cas de récidive dans les douze mois à partir 
de la con damnation antérieure, le minimum de l' amende 
prévue· aux ~rticles précédents sera porté à 1 OO francs et son 
maximum à 1, 000 francs. 

Art. 14. - Le livre {er du Code pénal, sans exception du 
chapitre VII et de l'article 85, sera a pplicable aux infra ct ions 
prévues ci-dessus. 

Art. 15. - L'arrêté royal du 20 novembre 1927 est rap­
porté. 

Art. 16. - Notre Ministre de l'industrie et du Travail est 
chargé de l'exécutio n du présent a'rrêté. 

Donné à Bruxelles, le 8 juin 1933. 

Par le Roi : 

L e Ministre de /'Industrie e! du Travai l, 

Ph. V AN lsACKER. 

ALBERT. 
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Arrêté royal du 8 juin 1933 déterminant les conditions géné­
rales applicables aux moteurs à combustion interne 
(moteurs à explosion et moteurs à combustion). -
Modification. 

A LBERT, Roi des Belges, 

A tous, p résents et à venir , Salut . 

Vu l'a rrêté royal du 15 m a i 19 2 rconcernant la poli~e des 
é tablissements classés comme d a ngereux, insalubres ou in­
commodes; 

Vu l'a rrêté roya l d e m êm e d a te rangea nt pa rmi ces 
é ta blissements les m o teurs à combustion interne; 

R ev u l'a rrêté royal du 14 déce mbre 193 1 déterm inant les 
conditions générales applicables a ux moteurs à combustion 
interne ( m oteurs à explosion et moteurs à c~mbustion) ; 

V u l'avis d e l'inspection d u travail et de la direction géné­
ra le des m ines; 

Considérant que l' exp érience a démontré la nécessité d e 
préciser les garanties que doiv ent présen ter les moteurs à com­
b ustion et qu' il importe, en conséquence, de modifier l'art i­
cle 6 de l'a rrêté p récité du 14 décembre 19 3 J ; 

.Sur la proposition d e No tre Ministre d e I'Industrie et du 
T ravail, 

Nous avons a rrê té e t a rrêtons 

Article premier. - L ' ar ticle 6 d e l'a rrêté royal du 14 d é­
cem b re 19 31 , d étermina nt les co nditions généra les a pp licab les 
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a ux m oteurs fi combustion interne (moteurs , 1 . t 
' b · a exp os10n e m oteurs a corn ustion) est m od 'f' , . 

' 1 ie comme suit : 
« Art. 6. - Les moteurs à b . 

d . · ·f d . corn ustio n seront munis d ' un 
ispos1h e rruse en m arche a t . 

u om a tique ' · "l soient pourvus d l l . , a m o ms qu 1 s ne 
e vo a nts p ems ou d' A 

d ' un treillis m étallique. recouverts une tole ou 

» Cette prescriptio n n. est as d . 
à d eux temps d ' u . p e rig ueur pour les moteurs 
25 HP. ne puissance ne dépassant p as 19 kw. ou 

» Da ns t ) 
, ous es cas, des m esures eff icac 

pour pro teger le personnel cont I . es sero n t p r ises 
rotatio n. re es a ttemtes du vola nt en 

» Les moteurs à exp) · 
., l ' . os10n ne pourro t "t . h 

q u a aide de procédé . bl· n e re mis en m arc e 
1 b s n o i<>ean t pas 1 . 
es ras des vola nt c- "' es o uvriers à agir sur 

s. es m o teurs d • 
volan ts pleins o'u recou ts d' evront etre pourv us d e 
1. ver une tôle d ' 1 1que à moins q u'ils · . , o u un treillis m é ta -

soient m unis d u d ' f 
m arche au toma tique e t cl n 1spositi d e mise en 

que es m esure ff · 
pour protéger le p ers I s e 1caces soie nt p rises 

onne contre les tt . ro ta tio n. » a emtes du vola nt en 

Art. 2 - Notr M' · 
cha ' d. )' e mistre d e l'Indus trie e t du T ra v a il est 

rge e exécutio n du p résent a rrêté. 

Donné à B 
ruxelles, le 8 juin '1933. 

ALBE R T . 

Par le Roi : 
Le Minialre de l'i ndu t . d 

8 rie e! u T raoail, 

Ph. V AN ISACKER. . 
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DIRECTION GENERALE DES MINES 

P O LICE. CES MINES 

Emploi des locomotives à benzine dans les travaux souter­
rains des mines. 

Circulaire à MM . les Ingénieurs en Chef-Directeurs des Mines. 

Bruxelles, le 18 avril 1933. 

M o nsieur l'lngénieur en C hef, 

J'a i l'honneur de signaler à votre attention l' accident 
suivar.t : 

Dans un charb onnage, une locom otive à b enzine q ui se 
trouva it à l'a rrêt à un e nvoyage d u fo nd, d ev a it ê tre mise en 
m a rche. 

P a r suite d e l'usure excessive d u p o inteau du carburateur, 
le m élange introduit dans les cylind res fro ids, au moment du 
démarrage, é ta nt trop riche en essence, s' enfla m ma a u lieu 
de faire explosio n . 

La flamme se prolongea dans la tubulure d 'échappement 
où, avant d 'arriver a u pot d'échappement, e lle re ncontra un 
joint d esserré, par lequel e lle sortit _pour m ettre le feu à des 
résid us graisseux recouvrant les organes inférieurs de la loco­
motive. 

La combustion ne fut pa s t rès v io lente et l'incendie pu t 
être éteint au bout d' une demi··heure. 

A insi q ue l'a fait remarquer le Comité d'arrondissement, 
cet accident es t d û à un manq ue cl' entretien de la locomotive 
e t à l'a bsence d é v isites m inutieuses. 
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Ce Comité a émis l'avis que les locomotiv , b . d 
· f · l' b. es a enzm e e-

vra1ent aire o Jet de visites minutieuses effe t , , . d. 
d c uees peno 1-quement par es agents expérimentés et , 

1 1 • consequemment que es ocaux servant de remise à ces 1 · ' 
, , d ocomotives ·devaient être amenages e façon que les dites vis"t . 

bl 1 es pussent se faire con-vena ement. 

Je ne puis que me rallier a' cet . 
avis. 

Vous voudrez bien faire part d . 
cl , · . e cet accident et d · erations ci-dessus à MM les I , . es cons1-

. ngenieurs de t d . ment et les prier d'en cl . vo re arron 1sse-
onner connaissance a h b . 

que la chose pourrait concerner f ux c a r onnages 
nisée3 y soient prises. ' a in que les mesures préco-

Au nom du Ministre : 
Pour le Directe G . • 

L'I { . ur eneral d es Mines, 
ng n1e ur e n Chef-Directeur d es Mines, 

Gustave RA YEN. 

-----.... . 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU TRAVAIL 

Liste des explosifs admis comme S. C. •P. 

... 

Le Ministre d e l'industrie ~ t du Travail, 

Vu l'arrêté royal d u 24 avril 1920, sur l' emploi d es explosifs 
dans les mines et notamment l'article 16, spécifiant que dans 
les mines à grisou et dans les couches poussiéreuses assimilées, 
pour certains travaux qu'il détermin e , il n e peut être fait usage 
que d'explosifs S. G. P. dé finis comme tels par arrêtés minis­
térieis ; 

R evu l'arrêté ministériel du 10 février 1932; 

Considérant qu'i l y a uti lité à pub lier une liste mise a 1our 
d es explosifs dont l'e mploi comme explosifs S . G. P. est actuel­
lement a utorisé, 

Arrête : 

Article p remier. - La liste d es explosifs admis à ce jour 
comme S. G . P. est annexée au présent arrêté. Elle ab roge et 
remp lace toutes Jes autorisations individuel'·es .données anté­
rieurement. 

Art. 2 . - Les p rescriptions d es articles 2 à 4 d e l'arrêté 
m inistériel susvisé du 10 février 1932 resten t en vigueur. 

Bruxelle's, le 20 juin 1933. 

Ph. V AN ISACKER. 
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AMBTELIJKE BESCHEIDEN 

M INIST ERIE V AN ARBE ID EN Nl]VERHEID 

M INISTERIE V AN SOCIALE VOORZORG 
EN VOLKSGEZONDHE ID 

EN MINISTERIE VAN J USTITIE 

Koninklijk besluit dd. 29" juli 1933 tot r·eglementeering der 
toegang tot en het vr11 verkeer in de gevaarlijke, 
ongezonde en hinderlijke inrichtingen. 

ALBE RT, Koning der Belgen , 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil. 

Gezien het decreet van 2 2 D ecember 1 789-Januari 1 790, 
afdeeling Ill, artikel 2 ; 

Gezien artikel 6 7 der Grondwet ; 

Overwegende dat de toegang tot en het vrij verkeer m 
d e a is gevaa rl ijk, ongezond of hinderlij k ingedeelde inrich­
tingen kan schadelij k zijn voor het b ehoud der openba re 
rust en dat er dienv olgens aanleiding b estaat tot het uitvaar­
digen va n een verord ening daaromtrent; 

Op de v oordracht va n Onzen Minister van Justitie, van 
O nzen M inister van Arb eid en Nijverheid en v an Onzen 
M inister van Socia le Voorzorg en Volksgezondneid , 

W ij hebben b esloten e n Wij besluiten : 

Artikel 1 . - Niemand mag , zond er oorlof van den be­
d rijfsleider of zijn gem achtigde b innendringen of rondgaan 
in de gebouwen of bijgebouwen van de nijverheidsinrichtin­
gen opgesomd in de name nlijst hoorende a is b ijlage b ij Onze 
b esl ui ten die classificeering h ouden der ais gevaarlijk, onge­
zon d of hinderlijk ingedeelde inrich t ingen. 

De vorige al inea geldt niet voor de perso nen d ie, op grond 
van een van een wets- o f reglementsb epaling, vri jen toegang 
hebben tot die gebouwen o f b ij gebouwen. 


